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Conference des peuples de l’Océan indien : «peuples de 

l’Océan indien, réappropriez-vous l’initiative politique» 

By Jean-Laurent Moothooveeren  

 
Koste Pep Losean Indien. Tel sera le thème de la première conférence des peuples de 
l’Océan Indien, organisée par le Centre for Alternative Research and Studies (CARES), 
qui se tiendra le mardi 30 et mercredi 31 octobre. Des mouvements politiques 

progressistes de gauche, des mouvements sociaux et écologiques, des artistes, des 
syndicalistes, des étudiants et des regroupements des gens de la mer en seront les 
représentants mauriciens.  

À travers cet événement, CARES souhaite contribuer à la création d’un espace de 
conversation entre mouvements/activistes de la région pour une cohérence et 

compréhension commune, face aux enjeux majeurs qui nous animent. Stefan Gua, 
activiste politique et membre de CARES nous en parle.... 

Quelle est la nécessité d’organiser une conférence des peuples de l’océan 
Indien ? 

Plusieurs impératifs et défis guettent aujourd’hui les peuples des États insulaires. Les 
îles de l’océan Indien ne sont pas en reste. Le plus grand défi est sans nul doute la 
crise écologique globale. Outre, la montée du niveau de la mer, les défis que doivent 

affronter les peuples des États insulaires sont énormes.  

Il faut assurer la souveraineté alimentaire face aux enjeux climatiques et la gestion 

des espèces invasives qui en découlent ; la résilience face aux changements des 
conditions climatiques, tels que les crues subites. Les exemples sont multiples, mais 

le plus grave c’est que, face à cette situation, il n’existe pas d’espace commun pour 
les peuples concernés pour en discuter. Les conséquences de la dégradation du littoral 
et du lagon affectent les pêcheurs de Maurice, comme ceux de Madagascar ou des 

Comores. Or, existe-t-il un espace commun pour en débattre ? 

La Fédération des Pêcheurs Artisans de l’Océan Indien, la Commission de 

l’Océan Indien pour n’en citer que ceux-là ?  
Certes, il existe des structures spécifiques, la Commission de l’Océan Indien (COI), 
nous y reviendrons... Mais ce que je veux dire, c’est qu’il faut une convergence des 

luttes, une demande unifiée par rapport aux multiples défis auxquels nos peuples 
doivent faire face. Les regroupements thématiques sont importants, mais une 
approche multisectorielle, articulée autour des demandes et aspirations communes, 

est primordiale. Pour revenir à la COI, elle aurait dû être cet espace de convergence. 
Malheureusement, elle s’est muée en agent facilitateur pour l’Union européenne qui 
garde toujours une attitude coloniale sur la région. Ajouter à cela, la plupart de nos 

États se rendent complices de cet état de choses et facilitent, entre autres, le pillage 
de notre patrimoine naturel et l’exploitation de notre main-d’oeuvre.  

COI et ses Projets 

 Culture 

27 octobre 2018  

https://defimedia.info/conference-des-peuples-de-locean-indien-peuples-de-locean-indien-reappropriez-vous-linitiative-politique 

https://defimedia.info/authors/351
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tes-vous en train de dire que cette conférence des peuples de l’océan Indien 

vise à redéfinir la politique régionale ? 
Il faut être honnête et reconnaître que la politique régionale échappe aux peuples de 
l’océan Indien. Les accords et discussions des dirigeants de la COI se déroulent quasi 

à huis clos. Entre-temps, nous constatons que : la disparité entre riches et pauvres se 
creuse; l’accaparement de nos mers et de nos littoraux s’étend dans la région, ainsi 
que la convoitise de nos territoires, et enfin une perte de souveraineté des peuples qui 

en découle. Oui, la conférence des peuples de l’océan Indien, dont CARES a pris 
l’initiative d’organiser, est un espace de discussion pour permettre la réappropriation 
de l’initiative politique aux peuples et mouvements de l’océan Indien. 

Pour en revenir à cette conférence, qui en seront les participants? 

Les participants viennent de toutes les îles de l’océan Indien : Madagascar, La Réunion, 
Les Comores, Les Seychelles, Rodrigues, Les Chagos, Agalega et Maurice. D’autres 
participants viendront de la région côtière africaine, d’Afrique du Sud et du 

Mozambique. Pour la plupart, ce sont des activistes de divers mouvements de 
transformation sociale, des mouvements des droits humains à l’instar de DIS-MOI qui 
aura des participants de Maurice, de Madagascar et des Comores. Nous aurons aussi 

des activistes des mouvements environnementaux, des gens de la mer... Ce sera une 
participation hétéroclite avec en commun l’océan Indien.  

Parlez-nous un peu plus du programme de cette conférence... 
La conférence s’étalera sur deux jours, le mardi 30 et mercredi 31 octobre. Le premier 

jour sera ouvert au public et se tiendra à la Maritime Academy de Pointe-aux-Sables, 
de 9 h 30 à 15 heures. Vincent Florens et Vassen Kauppaymuthoo apporteront un 
éclairage scientifique sur l’état des nos océans et de notre biodiversité, car il faut 

resituer cette conférence dans le temps présent. Toute discussion sur le devenir de la 
région doit absolument se faire en fonction de l’impératif écologique. Ensuite, les 
participants des divers pays feront un état des lieux de leur situation respective. 

L’objectif du premier jour sera de faire la cartographie de la région du point de vue 
des mouvements. Le deuxième jour ne sera pas public. Il se tiendra à Riambel et sera 
une conversation approfondie avec les délégués régionaux.  

Quid de la participation mauricienne ? 

Maurice sera représenté par un regroupement de mouvements en lien avec l’océan, 
Lavwa Losean Indien. C’est le même regroupement qui s’est montré très critique des 
accords de pêche que signent les dirigeants mauriciens sans consultation avec le 

peuple. Déjà, ce regroupement est composé de représentants de plusieurs sphères : 
des pêcheurs, plaisanciers, étudiants, écologistes, artistes, activistes politiques et 
citoyens engagés. En sus de cela, il y aura des représentants syndicaux, des 

représentants des petits planteurs.  

Qu’attend le Center For Alternative Research and Studies de cette 

manifestation ? 
Déjà que ce rendez-vous soit un événement ponctuel pour permettre un espace de 
discussion dans le temps, afin que l’initiative politique revienne aux peuples de l’océan-

indien pour développer une contre-vision à la vision néolibérale de nos décideurs 
respectifs. Que la voix des peuples de l’océan Indien soit articulée et se fasse entendre 
à l’unisson lors des forums mondiaux comme la Conference of Parties. Pour cela, un 

espace de discussion préalable est nécessaire. Que la solidarité, l’entre-aide, la 
coopération, la fraternité soient les bases d’un nouvel échange qui caractérise la région 
indo-océanique.  
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 Sécurité maritime 

29 octobre 2018  

http://lagazettedescomores.com/soci%C3%A9t%C3%A9/formation-%C3%A0-la-garde-c%C3%B4tes-comorienne-/-renforcement-de-

capacit%C3%A9-assur%C3%A9e-en-mati%C3%A8re-de-s%C3%A9curit%C3%A9-maritime-.html 
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31 octobre 2018  

http://www.alwatwan.net/ 
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Des scientifiques se réunissent aux Seychelles 

pour discuter de la surpêche du thon dans l’Océan 

Indien 

By: Salifa Karapetyan édité par Betymie Bonnelame et traduit par 

Rudie Bastienne  

 

M. O’Brien, a déclaré qu'il était nécessaire de fournir des conseils de gestion 

fondés sur des bases scientifiques pour tous les stocks de thon pêchés dans 
l'océan Indien . (Seychelles Fisheries Authority) 

  

 (Seychelles News Agency) - Les stocks de thon albacore sont aux centre 
des discussions alors que les Seychelles accueillent la 20ème session du 

Groupe de travail sur le thon tropical de la Commission du thon de l’océan 

Indien (CTOI) du 29 octobre au 3 novembre. 

Cette session fait partie d’une série de réunions organisées chaque année 

par le secrétariat de la Commission au cours desquelles des scientifiques 
des pays membres et des experts internationaux analysent et discutent des 

dernières informations sur les espèces de thon. Les 115 îles de l'océan 
Indien occidental accueillent plus de 40 scientifiques de plus de 20 pays 

cette année. 

Le responsable des pêches de l'Autorité de la pêche des Seychelles (SFA), 

Vincent Lucas, a déclaré qu'une nouvelle évaluation des stocks serait 
entreprise lors de la réunion après avoir consulté toutes les nouvelles 

Centres d’intérêts 

 Pêche 

30 octobre 2018  

http://www.seychellesnewsagency.com/articles/9988/Des+scientifiques+se+runissent+aux+Seychelles+pour+discuter+de+la+surpche+du+thon+

dans+lOcan+Indien 

http://www.seychellesnewsagency.com/about/contact_us
http://www.seychellesnewsagency.com/about/contact_us
http://www.seychellesnewsagency.com/
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données disponibles, notamment les données de capture et d'effort de 

pêche pour 2016. 

«Certaines évaluations préliminaires ont été réalisées et seront examinées 

au cours de la réunion d'une semaine. Une évaluation finale sera entreprise 
après accord sur le modèle et les données à utiliser pour l'évaluation», a 

poursuivi M. Lucas. 

Il a ajouté que "les résultats de ces évaluations préliminaires ne montrent 

aucune amélioration par rapport aux précédentes, d'où le statut de 

surpêche". 

La Commission des thons de l'océan Indien (CTOI) est une organisation 
intergouvernementale chargée de la gestion des thons et des espèces 

apparentées dans l'océan Indien. Basée aux Seychelles, la commission est 
un organe formé au sein de l'Organisation des Nations Unies pour 

l'alimentation et l'agriculture (FAO) et compte 31 pays membres. 

En 2017, la Commission a adopté une résolution aux termes de laquelle les 

pays membres devaient réduire les captures de thon à nageoires jaunes de 
15%. En conséquence, cette année, la flotte de 13 navires à senne 

coulissante battant pavillon des Seychelles s'est vu attribuer un quota total 

de 33 000 tonnes d'albacore pour la pêche. 

Les informations recueillies au cours de la session de travail seront utilisées 

pour fournir des avis de gestion actualisés au comité scientifique qui se 
réunira aux Seychelles au mois de décembre. Après avoir examiné les 

recommandations formulées, le comité enverra ses recommandations à la 
Commission de la CTOI, prévue de se réunir au mois de mai de l'année 

prochaine. 

La commission décidera si des modifications seront apportées aux mesures 

en place. Le système de quotas reste en place jusque-là. 

Dans un communiqué de presse, Christopher O’Brien, secrétaire exécutif de 

la CTOI, a déclaré qu’il était nécessaire de fournir des conseils de gestion 
fondés sur des données scientifiques fiables pour tous les stocks 

de thon pêchés dans l’océan Indien. 

"Cela revêt une importance particulière pour le thon à nageoires jaunes, 

car il s’agit de l’une des plus importantes espèces commerciales débarquées 

dans l’océan Indien et d’une pierre angulaire de l’industrie de la conserve 
de thon au Seychelles", a déclaré M. O’Brien. 

Le secteur de la pêche est le deuxième principal contributeur à l’économie 
de l’île, et les Seychelles sont le plus important port de transbordement 

de thon tropical dans l’océan Indien. 
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Les Seychelles lancent une obligation de 15 

millions de dollars pour soutenir des projets 

d’économie bleue. 

By: Betymie Bonnelame Traduit par: Rudie Bastienne  

 
L’obligation bleue d'une valeur de 15 millions de dollars à pour but de soutenir la transition des Seychelles 

dans la pêche durable.(State House) 

 (Seychelles News Agency) - Les Seychelles ont lancé lundi la 

première obligation bleue souveraine au monde, un instrument financier 
conçu pour soutenir des projets durables en matière de protection de la mer 

et de la pêche, a indiqué un communiqué de la Banque mondiale. 

L’obligation bleue, d’une valeur de 15 millions de dollars sur une durée 

de 10 ans et bénéficiant des garanties de la Banque mondiale et du Fonds 
pour l’environnement mondial, doit soutenir la transition des Seychelles 

vers une pêche durable. 

Les Seychelles, l’une des zones les plus importante de biodiversité au 

monde, avec une zone économique exclusive de 1,4 million de kilomètres 
carrés, concilient la nécessité de se développer économiquement et de 

protéger son patrimoine naturel. 

S'exprimant lors du lancement du titre à la conférence "Our Ocean" à Bali, 

en Indonésie, le vice-président Vincent Meriton a déclaré que les 
Seychelles étaient honorées d'être le premier pays à avoir lancé un tel 

instrument financier. 

"L’obligation bleue, qui fait partie d'une initiative combinant les 
investissements publics et privés pour mobiliser des ressources afin de 

responsabiliser les communautés et les entreprises locales, aidera 

Centres d’intérêts 

 Economie bleue 

30 octobre 2018  

http://www.seychellesnewsagency.com/articles/9981/Les+Seychelles+lancent+une+obligation+de++millions+de+dollars+pour+soutenir+des+proj

ets+dconomie+bleue. 

http://www.seychellesnewsagency.com/about/contact_us
http://www.seychellesnewsagency.com/
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grandement les Seychelles à réaliser la transition vers une pêche durable 
et à préserver nos océans tout en développant durablement 

notre économie bleue, ajouta M. Meriton. 

Les obligations sont des instruments financiers permettant de mobiliser des 
capitaux publics et privés pour des activités spécifiques pouvant générer un 

retour sur investissement. Les obligations bleues financent souvent le 

développement de pêcheries durables. 

Le produit de cette obligation servira à soutenir l’expansion des aires 
marines protégées, l’amélioration de la gouvernance des pêcheries 

prioritaires et le développement de l’économie bleue des Seychelles. Des 
subventions et des prêts seront également fournis par le biais du Blue 

Grants Fund et du Blue Investment Fund, gérés par le SeyCCAT (Fonds pour 
la conservation et l’adaptation au changement climatique) et par la Banque 

de développement des Seychelles. 

Les Seychelles, un archipel de l’océan Indien occidental, ont été aidées par 

la Banque mondiale à élaborer l’obligation bleue en prenant contact avec 
les trois investisseurs - Calvert Impact Capital, Nuveen et Prudential. 

L'obligation bleue des Seychelles est partiellement garantie par une 

caution de 5 millions de dollars de la Banque mondiale et soutenue par un 
prêt concessionnel de 5 millions de dollars du Fonds pour l'environnement 

mondial, qui couvrira en partie les paiements d'intérêts de celui ce dernier. 

Laura Tuck, vice-présidente du développement durable à la Banque 

mondiale, a déclaré: «La Banque mondiale est ravie de participer au 
lancement de cette obligation bleue souveraine et pense qu'elle peut 

servir de modèle pour d'autres petits États insulaires en développement et 
aux pays côtiers. C'est un signe fort que les investisseurs sont de plus en 

plus intéressés à soutenir la gestion et le développement durables de nos 
océans pour les générations à venir. " 

M. Naoko Ishii, directeur général et président du Fonds pour 
l'environnement mondial, a déclaré: «L’obligation bleu des Seychelles 

marque une étape importante dans notre soutien de longue date à la 
conservation des océans et le FEM est fier d'investir dans le développement 

des économies bleues nationales qui protègent le riche écosystème marin 

tout en soutenant la croissance économique, l’amélioration des moyens de 

subsistance et la création d’emplois ». 

Le produit de cette obligation contribuera également au programme sur la 
gouvernance des pêches et la croissance partagée de la Banque mondiale 

pour le sud-ouest de l’océan Indien, qui aide les pays de la région à gérer 
durablement leurs ressources halieutiques et à accroître les avantages 

économiques de leurs secteurs de la pêche. 
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[Vidéo] La résistance s’organise contre 

l’exploitation de l’océan Indien 

 

L’exploitation abusive de l’océan Indien par des multinationales et des pays 
occidentaux a fait l’objet d’une conférence organisée par le Centre for Alternative 
Research and Studies(CARES). Une quarantaine de représentants de divers pays de  la 

région, dont des Comores, de Madagascar, de La Réunion, des Seychelles et d’Afrique 
orientale étaient présents pour animer les débats. 

La conférence qui a eu lieu ce mardi 30 et mercredi 31 octobre à la Maritime Academy 
à Pointe-aux-Sables et Senlis-sur-Mer, à Riambel, a abordé des sujets tels que la 
surpêche ou les différents traités et accords signé par les îles de l’océan Indien. 

  

 
 

 

 

 

 

 

 

Centres d’intérêts 

 Conférence régionale 

01 novembre 2018  

http://ionnews.mu/video-la-resistance-sorganise-contre-lexploitation-de-locean-indien-011118/ 


